Suite donnée à la résolution du Parlement européen concernant le récent tremblement de terre en Haïti, adoptée par la Commission le 20 avril 2010
1.
Groupes politiques qui ont présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphe 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, ECR et GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0072/2010 / P7_TA-PROV(2010)0015

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 février 2010

4.
Objet: tremblement de terre en Haïti

5.
Contexte de la résolution:
Le 12 janvier 2010, Haïti a été frappé par un tremblement de terre dévastateur. Le PE s’inquiète de la réaction immédiate qui a été donnée et de la reconstruction à plus long terme du pays, ainsi que de la capacité de réaction de l’Union en cas de catastrophe, de manière plus générale.

6.
Analyse succincte / évaluation de la résolution et des requêtes qu’elle contient:
La résolution, adoptée à une forte majorité (648 votes en faveur, 1 contre et 33 abstentions), invite la Commission, à plusieurs reprises, à mener des actions.

La requête principale contenue dans la résolution concerne la capacité de l’UE à gérer les catastrophes.
La résolution invite la Commission à présenter des propositions visant à établir, dans les meilleurs délais, une force de protection civile de l’Union européenne fondée sur le mécanisme européen de protection civile de l’UE et à permettre à l’Union de réunir les ressources nécessaires pour fournir une première aide humanitaire d’urgence dans les 24 heures suivant une catastrophe. Elle souligne les aspects que devrait revêtir ce dispositif d’intervention rapide (civile/humanitaire, caractère permanent, pouvoir être mobilisé à tout moment et dans les plus brefs délais, agir sous la bannière de l’Union européenne, respecter le droit humanitaire international, être ouvert aux coopérations avec d’autres acteurs humanitaires, coopérer avec le système des Nations unies, être ouvert aux contributions de pays tiers, respecter le caractère volontaire de la participation des États membres au dispositif et se fonder sur le principe du «partage des charges»).

Elle constate également que, pour la première fois en Haïti, la Commission a déployé avec succès deux modules dans le cadre d’une action préparatoire pour une capacité de réaction rapide de l’UE, mise en place avec le soutien du Parlement. Elle invite la Commission à évaluer dans les meilleurs délais la réponse apportée par l’Union européenne à la crise humanitaire en Haïti et à présenter des propositions en vue d’améliorer encore les actions de l’Union lorsque des situations semblables se présenteront.

Enfin, elle invite la haute représentante de l’Union et la commissaire à la coopération internationale, à l’aide humanitaire et à la réponse aux crises à jouer un rôle moteur dans la coordination de la réponse de l’Union européenne aux situations de crise, en faisant usage des compétences instaurées par le traité de Lisbonne pour mieux coordonner la réponse de l’Union européenne aux futures crises et en se fondant sur les avancées déjà obtenues.

La résolution invite aussi la Commission à accorder une attention particulière à la participation des femmes aux actions de reconstruction en les associant activement aux différentes phases de réhabilitation, de reconstruction et d’évaluation pour tous les programmes de secours et de reconstruction, et lui demande de faire tout ce qui est en son pouvoir pour soutenir les programmes de type «argent contre travail», ainsi que pour aider à la reprise du fonctionnement du système bancaire. Elle demande enfin à la Commission de présenter au Parlement une évaluation globale des besoins consécutifs à la catastrophe ainsi qu’un rapport de suivi sur l’avancement de la reconstruction.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a entreprises ou envisage d’entreprendre:

La Commission informe régulièrement le Parlement des développements survenus en ce qui concerne la réaction de l’UE au séisme qui s’est produit en Haïti.

Conformément au programme de travail 2010 de la Commission adopté en 2010, la Commission présentera avant la fin de l’année une communication concernant le renforcement de la capacité de réponse de l’UE en cas de catastrophe. La communication présentera les options envisageables pour renforcer la capacité de l’UE à se préparer et à réagir en cas de catastrophe tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Union et couvrira trois grandes composantes: la protection civile, l’aide humanitaire et le renforcement de la coopération civile et militaire.
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